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PRÉAMBULE

Le présent mémoire a pour objet de répondre et d’apporter des précisions et améliorations

au Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) déposé le 7 mars 2017 par la société

COLAS MIDI MEDITERRANEE Etablissement COZZI pour l’extension et le renouvellement de la

carrière de roche massive, localisée au lieu-dit « Les Barmettes et Pont de Gay », sur le territoire

des communes de Braux et Saint-Benoit (04).

Suite à une demande de compléments du 25 mai 2018, la société COLAS MIDI

MEDITERRANEE Etablissement COZZI a répondu aux attentes par un complément en date du 11

juin 2018.

De nouvelles précisions sont demandées par la DREAL et transmises par la préfecture des

Alpes-de-Haute-Provence dans son courrier du 16 Novembre 2018, afin d’aboutir à la recevabilité

du dossier.



Mémoire de réponse – recevabilité du dossier BRAUX – ST BENOIT - COLAS MIDI MEDITERRANEE

KALIÈS – KASE 14.048-V1 Page 3 / 16

Remarque 1

Etude d’impact et analyse des effets sur la santé

Les riverains les plus proches sont situés sous les vents dominants, au Nord-est à 210 m du site

actuel de la carrière et 550 m du projet d'extension, au Sud-ouest à 390 m et au Nord-ouest à 350 m.

Dans ce contexte, l'évaluation des risques sanitaires doit être complétée par les effets du projet sur

la santé des riverains (cf. également point 3. du présent courrier).

Au titre de l'évaluation des risques sanitaires du projet, les mesures de réduction et de compensation

des impacts et permettant de limiter les risques de pollution, de nuisances et de respecter les seuils

réglementaires doivent être précisées.

REPONSE :

Le projet porté par la société COLAS MIDI MEDITERRANEE Etablissement COZZI consiste en

l’extension et le renouvellement de la carrière de roche massive existante sur les communes de

BRAUX et SAINT-BENOIT. L’installation visée est et restera soumise à autorisation au titre de la

rubrique 2510-1 (exploitation de carrières : quantité max. = 97 000 t/an ; quantité moy. =

77 000 t/an – 30 ans) et à enregistrement au titre de la rubrique 2517 (Station de transit de produits

minéraux : 10 000 à 30 000 m2) de la nomenclature des ICPE.

L’installation n’est pas visée par les rubriques 3XXX de la nomenclature des ICPE ;

l’installation n’est donc pas soumise à la directive n°2010/75/UE relative aux émissions industrielles

du 24 novembre 2010.

La méthodologie suivie dans le cadre de ce dossier s’appuie, pour le volet sanitaire, sur les

guides en vigueur (INERIS 2013, InVS 2000 et INERIS 2003b) ainsi que sur la circulaire du 9 août

2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires des installations

classées soumises à autorisation. Cette circulaire précise d’une part que « l’analyse des effets sur la

santé doit être proportionnée à la dangerosité des substances émises de façon chronique par

l’installation ». D’autre part, « pour toutes les autres installations classées soumises à autorisation

(i.e. ne relevant pas de la directive n°2010/75/UE relative aux émissions industrielles du 24

novembre 2010) et à l’exception des installations de type centrale d’enrobage au bitume de

matériaux routiers (…), l’analyse des effets sur la santé requise dans l’étude d’impact sera

réalisée sous une forme qualitative. L’évaluation qualitative des risques sanitaires comprendra

une identification des substances émises pouvant avoir des effets sur la santé, l’identification des

enjeux sanitaires ou environnementaux à protéger ainsi que des voies de transfert des polluants. »
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Ainsi, la méthodologie suivie dans le dossier de demande d’autorisation versé en 2017 a

consisté à réaliser une évaluation qualitative des risques sanitaires, comprenant une identification

des substances émises, leurs dangers, l’identification des enjeux sanitaires et aboutissant à

l’élaboration d’un schéma conceptuel d’exposition, comme préconisé dans la circulaire du 9 août

2013. Par ailleurs, les rejets atmosphériques identifiés comme « source » dans ce schéma conceptuel

sont principalement liés aux rejets diffus de poussières engendrées par l’extraction des matériaux

permettant de produire des blocs rocheux de 20 mm à 800 mm de dimension. Seule la foration et le

tir de mines sont et pourront pourront être à l’origine de poussières avec la circulation sur le site, et

le chargement des camions qui partiront soit sur des chantiers locaux soit sur les installations fixes

de préparation de granulats situées à Pont de Gueydan. Rappelons-le, aucune installation fixe ou

mobile ne se trouve et ne se trouvera sur ce site de BRAUX – ST BENOIT. La production est et sera

des matériaux de calcaire de 20 à 800 mm en taille, pas propice aux envols de poussière.

Du fait de la situation géographique de la carrière, du caractère particulaire des poussières

et de la nature diffuse des émissions, les rejets atmosphériques liés à l’activité seront essentiellement

confinés au site (carrière en puit) ou localisés à sa proximité immédiate du fait de la circulation de

PL sur le site, le voisinage étant totalement exempte d’habitations occupées.

Par ailleurs, la situation enclavée du site, associée à la rose des vents ne permet pas la

propagation des poussières vers les maisons riveraines occupées, situées au sud-ouest et au nord

(cf. figure en page suivante).

Par ailleurs, cette installation respecte en tous points l’arrêté ministériel du 22/09/1994

modifié relatif aux exploitations de carrières et respectera l’arrêté ministériel du 10/12/2013 relatif

aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits minéraux ou de déchets

non dangereux inertes autres que ceux visés par d'autres rubriques relevant du régime de

l'enregistrement au titre de la rubrique n°2517 de la nomenclature des installations classées pour la

protection de l'environnement, en particulier les dispositifs relatifs à la limitation des émissions de

poussières. Les mesures pour limiter les risques de pollution et de réduction des impacts sur l’air et

la santé des populations riveraines sont les suivantes :

 la limitation de la vitesse des engins à 20 km/h ;

 si nécessaire, le décapage des terrains au fur et à mesure de l’avancée de

l’activité d’extraction de matériaux afin de limiter les zones d’envols de

poussières ; sachant que la quantité de matériaux impropres est jugée faible (0

à 50 cm au plus selon les zones) ;

 le remblaiement partiel des terrains au fur et à mesure de l’avancée de

l’extraction : les zones où l’extraction est terminée sont recouvertes de matériaux

inertes, mais la situation en contrebas limite les zones d’envols de poussières ;

 l’utilisation des engins (chargeuses principalement) existant et conformes aux

normes en vigueur, fonctionnant au gazole non routier ;



Mémoire de réponse – recevabilité du dossier BRAUX – ST BENOIT - COLAS MIDI MEDITERRANEE

KALIÈS – KASE 14.048-V1 Page 5 / 16

 pas d’installation de préparation de granulats sur site ;

 la mise en place d’un réseau de surveillance des retombés de poussières incluant

la nouvelle parcelle exploitée. Le suivi des retombées atmosphériques totales

sera assuré par plaquettes recouvertes d’enduit.

Ces mesures sont appliquées sur ce site depuis le début de son exploitation pour certaines

et ont été complétées par la suite. Elles seront toutes reconduites dans le cadre du renouvellement

et de l’extension de la carrière (extension qui s’éloigne des habitations pourtant éloignées déjà

actuellement). Ainsi, l’ensemble des dispositions sont prises pour maitriser les rejets et assurer une

correcte dispersion des polluants émis, afin de limiter les risques sur la santé des populations

environnantes. Ceci est confirmé par les mesures de retombées de poussières du mois de mars 2016

réalisée par la société PRONETEC (cf. annexe 26 - DDAE), qui démontrent que les zones de mesures

entourant le site ne subissent que très faiblement l’impact de l’activité de la carrière sur la période

considérée. Par ailleurs, les mesures d’exposition des travailleurs de la carrière, réalisées en période

d’activité normale de la carrière (cf. annexe 23 - DDAE), ne révèlent pas de teneur en silice cristalline

supérieure à la limite de quantification du laboratoire et des niveaux d’exposition en poussières des

travailleurs conformes aux valeurs limites d’exposition professionnelle.

Compte tenu des enjeux limités de la zone (populations sensibles à près de 2 km dans une

topographie montagneuse, habitations éparses, secteur très boisé autour de la carrière), de la source

de danger dont les émissions atmosphériques sont très limitées (zones qualifiées de « peu

poussiéreuses » en limite de propriété du site), de l’avancement de la carrière vers des lieux sans

aucune habitation, de la poursuite de la nature des activités sans aucune modification sur site, du

respect des dispositions réglementaires applicables, il n’y a pas lieu de poursuivre la démarche

d’évaluation des risques sur le plan quantitatif.

L’évaluation qualitative parait suffisante et proportionnée aux enjeux.



Habitation sud-ouest

IDENTIFICATION DES ZONES DE RETOMBEES PARTICULAIRES POTENTIELLES

Légende :

Périmètre ICPE - Renouvellement

Périmètre ICPE - Extension

Périmètre extraction : émissions de

poussières diffuses

Emissions liées au trafic

Périmètre ICPE – Zone rétrocédée

Habitation nord

Zone de

retombées 1

Zone de

retombées 2Zone de

retombées 3

≈450 m

≈390 m

Habitation

nord-est

≈210 m

≈550 m
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Remarque 2

Eaux superficielles et souterraines

L'installation d'un bungalow sur site s'accompagnera de la mise en place d'une cuve de 1m3

réalimentée en fonction des besoins. L'origine de l'eau de la cuve, les modalités de transport de l'eau,

le type de cuve utilisé, les usages associés et le devenir des eaux utilisées (rejet) doivent être

précisés.

REPONSE :

Compléments d’information sur la cuve associée au bungalow :

 Origine de l’eau de la cuve : remplissage de la cuve à partir du réseau communal d’eau potable

(eau prise à l’Agence COZZI à ANNOT (04))

 Modalités de transport de l’eau : camion-citerne ou transport de la cuve par camion.

 Fréquence de ravitaillement : aucune en hiver (absence d’activité) et 1 fois / 2 semaines du

printemps à l’automne.

 Type de cuve utilisée : Acier

 Usages associés : sanitaire (lavage des mains)

 Devenir des eaux utilisées : récupération en cuve et réutilisation pour nettoyer le pont-bascule

ou l’aire de maintenance légère (avec traitement par séparateur hydrocarbure).
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Remarque 3

Émissions sonores et vibrations

Le dossier présente les résultats de la campagne de mesures de bruit réalisée en novembre 2014.

S'il y a lieu, les résultats des campagnes réalisées après cette date pourront utilement compléter le

dossier.

Les mesures de bruits doivent être réalisées au niveau des habitations les plus proches (notamment

celle située au Nord-est à 210 m du site actuel de la carrière) pour identifier au mieux l'impact des

activités liées à la carrière.

Les types d'activités (véhicules de transport, chargeuse, foration, ...etc) qui étaient en cours lors de

la réalisation de la campagne de mesures de bruit de novembre 2014 doivent être indiqués. Je précise

que le trafic routier des engins de transport fait partie des bruits générés par l'établissement et à ce

titre doit être intégré à l'évaluation des émergences.

REPONSE :

La campagne de mesure de bruits environnementaux réalisée en décembre 2014 est reportée

en annexe 1 au présent mémoire.

Du fait du relief important existant entre la carrière et les habitations de BRAUX situées au

Nord, faisant obstacle à la propagation des ondes sonores, il a été jugé plus pertinent de réaliser les

mesures en ZER au niveau de l’habitation située au Sud-ouest, située dans la vallée. Cette étude

2014 est toujours aussi valable puisque les conditions d’exploitation n’ont aucunement changé

depuis.
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Lors des campagnes réalisées en novembre et décembre 2014, le site COLAS MIDI-

MEDITERRANEE - Etablissement COZZI était en activité normale (extraction, transport de

matériaux), sans tir d’abattage. Les informations relatives à l’activité sont indiquées en annexe 1

(tableau commentaires / « bruits en provenance du site ») du rapport de mesures de bruit en annexe

16 du DDAE.

Le transport routier est associé à l’activité et est intégré au calcul des émergences effectué

dans le rapport de mesures de bruit en annexe 16 du DDAE, toutefois lors des mesures effectuées

le 14 novembre 2014, au niveau de l’habitation, le bruit en provenance du site n’était pas audible du

fait du bruit d’un chien et de la débroussailleuse fonctionnant à proximité puisque la carrière n’est

pas d’un fort tonnage, dépourvue d’installations classée autre que carrière) fixe ou mobile et sa

situation en puits la rend quasiment inaudible dans cet environnement).
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Remarque 4

Émissions de poussières

Vous compléterez l'étude des risques sanitaires en apportant les résultats de la dernière mesure

d'empoussiérage réalisées sur le site actuel.

Il apparaît également nécessaire de faire l'estimation de la concentration en poussières inhalables

(en µg/m3) au niveau des maisons riveraines occupées.

REPONSE :

La production annuelle de l’installation étant inférieure à 150 000 tonnes par an, l’exploitant

n’est pas soumis à un plan de surveillance des émissions de poussières (cf. art. 19.5 de l’arrêté

ministériel du 22/09/1994 modifié). Les mesures de surveillance des retombées réalisées à l’aide de

plaquettes de dépôt indiquent les résultats suivants en limite de propriété du site :

Zone de mesure

Retombées atmosphériques
(NF X 43-007)

Niveau indicatif des zones peu
poussiéreuses :Mars 2016

en mg/m2/j en g/m2/mois

1 (limite actuelle Nord-
est)

143 4,35

10 g/m2/mois
2 (limite actuelle Nord-

ouest)
205 6,25

3 (limite actuelle Sud-
ouest)

128 3,88

Du fait de la conformité actuelle et future à l’ensemble des dispositions réglementaires

applicables, et par le fait que les modalités d’exploitation de cette carrière ne changeront pas,

l’ensemble des dispositions sont prises pour maitriser les rejets et assurer une correcte dispersion

des polluants émis, afin de limiter les risques sur la santé des populations environnantes.

Compte tenu des enjeux limités et de la situation géographique enclavée du site par rapport

aux principales zones habitées, il n’y a pas lieu de procéder à des mesures d’empoussiérage au

niveau des zones habitées.
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Remarque 5

Défrichement

L'extension de la carrière impliquera un défrichement sur une surface totale d'environ 1 150 m2. Je

vous rappelle qu'à ce titre, un dossier de demande d'autorisation de défrichement est à produire et

à déposer auprès de la préfecture. J'attire votre attention sur le fait que l'autorisation de défrichement

doit être délivrée préalablement à toute autre autorisation (notamment ICPE) et que le délai

d'instruction sera de 2 mois à compter de la réception d'un dossier déclaré complet.

REPONSE :

L’extension de la carrière implique le défrichement d’une surface totale d’environ 1 150 m2,

dont un bosquet isolé de 250 m2 (non soumis à autorisation de défrichement), et une zone au Sud-

ouest de 900 m2 en continuité avec la forêt communale de SAINT-BENOIT soumise à autorisation de

défrichement. Un dossier de demande d'autorisation de défrichement a été déposé auprès de la

préfecture en date du 5 décembre 2018 (30 nov. 2018 à la DDT-04 par courriel) (cf. annexe 2).
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Remarque 6

Impacts faune/flore

Les mesures d'intégration écologique de l'étude d'impact doivent être complétées et améliorées sur

les aspects suivants, en terme de réduction :

- Propositions de mises en défens relativement satisfaisantes visant à la préservation d'habitat

d'espèces faunistiques mais nécessité d'apporter des preuves pour justifier du fait que les autres

espèces protégées non citées ne bénéficient pas de ce même mode opératoire.

- Proposition de préservation de certaines stations de Lis de Pompone : une carte localise les

Lis de Pompone mis en défens, il serait intéressant d'y faire également figurer les Lis qui ne

bénéficieront pas de ce mode opératoire et de justifier en quoi ça n'est pas possible.

REPONSE :

Les compléments relatifs aux mesures d’intégration écologique liées à l’activité du site apportées

par AGIR Ecologique sont les suivantes :

- Nécessité d’apporter des preuves pour justifier du fait que les autres espèces protégées non
citées ne bénéficient pas de ce même mode opératoire.

Réponse AGIR écologique : La mesure R1 a pour objectif de limiter les perturbations de la zone « évitée »
lors de la phase conception. Ce secteur présente notamment la seule zone favorable à la reproduction du Moiré
provençal (zone de pelouse à fétuque autour d’un pylône électrique), comme le confirme l’observation d’un individu.
D’autres espèces animales à enjeu ont été recensées dans ce secteur et sont susceptibles de le fréquenter (Lézard
des murailles, Lézard vert, chiroptères,…). Il n’est pas possible de baliser ces pointages d’espèces protégées.
Néanmoins, le respect strict des limites de la zone d’autorisation, notamment des premier travaux et de pose de
clôture permettra de limiter l’impact sur ces espèces et leurs habitats d’espèces. En revanche, les habitats
d’espèces des autres espèces animales recensées sont situés au sein de la zone d’emprise et ne peuvent être
balisés durant les phases chantier et exploitation, sans remettre en cause l’exploitation de la carrière. Néanmoins,
l’adaptation de la période de travaux (notamment en période automnale/hivernale), limitera les impacts sur ces
espèces.

- Faire figurer les Lis qui ne bénéficieront pas de ce mode opératoire et justifier en quoi ça n’est
pas possible.

Réponse AGIR écologique : les balisages prévus en mesure R2 concernent uniquement les individus qui
sont situés entre le périmètre d’autorisation et le périmètre d’exploitation (soit un espace d’environ 10 mètres). Cette
bande ne sera pas exploitée ; toutefois, elle peut être utilisée ponctuellement dans le cadre de l’exploitation
(circulation,…). Aussi, la mesure R2 prévoit de conserver dans la mesure du possible l’habitat d’espèce du Lis de
Pompone en l’état, en n’effectuant pas de décapage ni terrassement et en matérialisant sur site les stations de Lis
de Pompone qui ne seront pas concernés par l’extraction de matériaux. Les autres individus de Lis de Pompone
sont situés dans la zone d’extraction de matériaux et ne pourront pas être évités, ni balisés.
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Remarque 7

Sécurité

Dans le cadre de l'exploitation de la carrière, il est prévu d'avoir recours à des explosifs pour des tirs

de mines. A ce titre, il convient d'identifier, à moins de 200m, un point d'eau incendie capable de

fournir 30 m3/h pendant deux heures (ou une réserve de 60 m3).

REPONSE :

Du fait du caractère inerte (non combustible, non inflammable) des matériaux extraits ou

des déchets inertes livrés pour la remise en état, aucun besoin en eau n’a été jugé nécessaire à

l’activité du site COLAS MIDI-MEDITERRANEE Etablissement COZZI à ce jour.

Aucune réserve en eau n’a été demandée jusqu’à présent aussi depuis que la carrière existe

(malgré l’arrêté ministériel de sept. 1994 modifié) et sans doute car cette carrière est dépourvue

totalement d’installations fixes et mobiles de production de granulats.

Les engins présents sur suite sont tous équipés d’extincteurs, comme les PL allant et venant

du site. Nous n’avons pas non plus sur site d’installation pouvant brûler 2h (équivalent 60 m3).

La partie boisée quant à elle sera pour partie défrichée, sur une surface maxi de 1 150m². Il

est donc difficile d’appréhender cette nécessité de volume d’eau au regard des cibles à atteindre.

Pour autant, sur site le sous-traitant ALPHAROC responsable du transport et de la mise en

œuvre (distribution, chargement et utilisation) des explosifs (cf. plan de prévention ALPHAROC en

annexe 10) prévoit les mesures de prévention et de protection adaptées, notamment :

 Respect de la réglementation en matière de transport d’explosifs ;

 Extincteurs à proximité ;

 Manipulation des explosifs par les seules personnes habilitées (boutefeu et aides-

boutefeu) ;

 Approvisionnement séparé des explosifs et des artifices ; transport des

détonateurs shuntés ;

 Evacuation du périmètre dangereux (200 m) et interdiction de la zone de

chargement aux personnes non habilitées ;

 Avertissement sonore avant le tir et respect de la procédure du dossier de

prescriptions « explosifs-minage » ;
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 Reprise en consignation par ALPHAROC des reliquats d’explosifs, s’ils existent ;

 Absence de stockage des explosifs sur le site COLAS MIDI-MEDITERRANEE

Etablissement COZZI.
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ANNEXE 1

CAMPAGNE DE MESURES DE BRUITS

ENVIRONNEMENTAUX

(PRONETEC, DECEMBRE 2014)
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1ère partie :                           OBJET 

 
La présente étude concerne la carrière de l’entreprise COZZI située sur la commune 

de Braux. 

 
 Ces analyses ont pour objet de déterminer les niveaux sonores en limite de propriété et 

d’émergences et de vérifier la conformité de la carrière et de ses installations avec l’arrêté 

ministériel du 24 janvier 2001 (modifiant l’arrêté du 22 septembre 1994) art.22-1 relatif aux 

exploitations de carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrière. 

Cet arrêté renvoie à celui du 23 janvier 1997 relatif aux bruits émis par les installations 

classées. 

 Les mesures sont effectuées par la méthode de contrôle conformément à la norme 

NF S 31-010 sans déroger à aucune de ses dispositions. 

 

 
 

 
 

NORD 

Zone de 

chargement 
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2ème partie :         RÈGLEMENTATION - DÉFINITIONS 
 

 

 

2 - 1 : Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, L Aeq,T. 

 

Valeur du niveau de pression acoustique pondéré A d’un son continu stable qui au cours 

d’une période spécifiée T (intervalle de mesurage) a la même pression acoustique 

quadratique moyenne qu’un son considéré dont le niveau varie en fonction du temps. 

 

2 - 2 : Bruit ambiant. 

 

Bruit total existant dans une situation donnée pendant un intervalle de temps donné. Il est 

composé de l’ensemble des bruits émis par toutes les sources proches et éloignées. 

 

2 - 3 : Bruit résiduel. 

 

Bruit ambiant, en l’absence des bruits particuliers, objets de la requête considérée. 

 

2 - 4 : Bruit particulier. 

 

Composante du bruit ambiant qui peut être identifiée spécifiquement et que l’on désire 

distinguer du bruit ambiant notamment parce qu’il est l’objet d’une requête. 

 

2 - 5 : Émergence. 

 

Modification temporelle du niveau de bruit ambiant induite par l’apparition ou la disparition 

d’un bruit particulier. Cette modification porte sur le niveau global ou sur le niveau mesuré 

dans une quelconque bande de fréquence. 
 

 

 e = Bruit ambiant – Bruit résiduel 
 

 

On considère qu’il y a présomption de nuisances lorsque : 
 

* Pour un niveau de bruit ambiant supérieur à 35 dB et inférieur ou égal à 45 dB : 

- e = 6 dBA pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés. 

- e = 4 dBA pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les dimanches et jours fériés.  
 

 

* Pour un niveau de bruit ambiant supérieur à 45 dB : 

- e = 5 dBA pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés. 

- e = 3 dBA pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les dimanches et jours fériés. 
 

 

Ces seuils sont définis dans l’article 3 de l’arrêté du 23 janvier 1997. 
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3ème partie :                            MESURES 
 

 

 

3 - 1 : Localisation.   
 

La localisation des points de mesures est la suivante (voir carte ci-dessus : page 2) :  

 

Point 1 : Limite à l’entrée du site. 
 

Point 2 : Limite au Nord-est du site. 
 

 

Les points 1 et 2, situés en limite d’exploitation feront l’objet d’un contrôle de niveau de 

bruit limite. 
 

 

POINT 1 : 

      

 
 

POINT 2 : 
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3 - 2 : Appareillage. 
 

Le sonomètre utilisé est un sonomètre enregistreur intégrateur de précision SVANTEK 

SVAN 953 de classe 2 (n° série : 14804), doté d’un microphone ACO PACIFIC type 

7052H (n° série : 38860) conforme à la norme NFS 31-109. 

Ce sonomètre est conforme aux normes NF EN 60804 et UTE  NFS 31-109. 

 

Le contrôle du sonomètre est effectué au moyen du calibreur SVANTEK SV30A          

(n° série : 17420) conforme à la norme NF S 31-139. 
 

 

 

3 - 3 : Mesures. 
 

 

3 - 3 - 1 : Météorologie. 
 

Les conditions météorologiques sont estimées de la manière suivante :  

 

- Vérifier que la vitesse du vent est faible et qu’il n’y a pas de pluie marquée. 

- Indiquer selon le codage suivant les conditions de vent et de température :  

 

U1 : Vent fort contraire au sens source-

récepteur 

T1 : Jour et fort ensoleillement et 

surface sèche et peu de vent 

U2 : Vent moyen à faible contraire ou vent 

fort peu contraire 

T2 : mêmes conditions que T1 mais au 

moins une est non vérifiée. 

U3 : vent nul ou vent quelconque de 

travers 

T3 : Lever du soleil ou coucher du 

soleil ou (temps couvert et venteux et 

surface pas trop humide) 

U4 : vent moyen à faible portant ou vent 

fort peu portant 

T4 : nuit et (nuageux ou vent) 

U5 : Vent fort portant T5 : Nuit et ciel dégagé et vent faible 

 

L’estimation qualitative de l’influence des conditions météorologiques se fait par 

l’intermédiaire de la grille ci-dessous :  
 

 U1 U2 U3 U4 U5 

T1  -- - -  

T2 -- - - Z + 

T3 - - Z + + 

T4 - Z + + ++ 

T5  + + ++  
 

--  État météorologique conduisant à une atténuation très forte du niveau sonore  

-   État météorologique conduisant à une atténuation forte du niveau sonore 

Z  Effets météorologiques faibles ou négligeables 

+   État météorologique conduisant à un renforcement faible du niveau sonore 

++ État météorologique conduisant à un renforcement moyen du niveau sonore 
 

Les mesures ont été effectuées le 3 décembre 2014. 
 

Les conditions météorologiques étaient de type T2 et U3 pour les 2 points de mesures, 

soit un état météorologique conduisant à une atténuation forte du niveau sonore. 
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3 - 3 - 2 : Implantation et activité du site. 
 

 

Les mesures ont été effectuées sur un intervalle de mesurage de 30 minutes pour chacun 

des 2 points référencés sur le plan ci-joint (voir carte page 2), en plaçant le microphone à 

1,50 mètres au-dessus du niveau du sol. 
 

Les mesures ont été réalisées uniquement en période diurne. 
   

 

 

Le jour de la mesure, l’activité de la carrière était la suivante :  

- Pelle extraction : reprise du brut, chargement camions déstockage 

 

 

 

L’intervalle d’observation (intervalle de temps au cours duquel tous les mesurages 

nécessaires à la caractérisation de la situation sonore sont effectués) est de 9h00 à 10h20.  
 

 

 

 

 

3 - 3 - 3 : Tableau récapitulatif. 
 

Date : 10 décembre 2014 
 

Mesures effectuées par : D. ORCHILLER 
 

Point de 

mesure 
Numéro de mesure 

Période de la 

journée 

Heure de 

début 
Durée (mn) 

Marche 

Installation 

(M/A) 

Calibrage LOG 2321 Diurne 8h07 2 / 

1 LOG 2323 Diurne 9h04 34 M 

2 LOG 2324 Diurne 9h39 32 M 
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4ème partie :                    ANALYSE ET CONSEILS 

 

 

Niveaux de bruit limite. 

 
Le niveau de bruit limite est fixé à 70 dB en période diurne par l’arrêté du 23 janvier 1997. 
 

 

 

Résultats du 10 décembre 2014 : 
 

 

Point de 

mesure 

Numéro de 

mesure 

Leq 

dBA 
Heure 

Marche 

Installation 

(M/A) 

Seuil réglementaire 

(dBA) 
Conformité 

1 LOG 2323 59,1 9h04 M 70 dBA Conforme 

       

2 LOG 2324 63,0 9h39 M 70 dBA Conforme 

 

 

Toutes les valeurs relevées sont conformes au seuil règlementaire (< 70 dBA). 
 

 

Le point 1, situé à l’entrée du site, subit essentiellement le bruit généré par les entrées/sorties 

des camions clients. 

 

Le point 2, situé à proximité de la zone d’extraction, subit essentiellement le bruit généré par 

le chargement des camions. 
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Annexe 

 

 

Fiches de résultats 
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Logger  r esults

User  title...

Main cursor 08:07:01 10/12/2014 RMS (Ch1, P1) 94.00 dB
 

 

Entreprise : COZZI – Carrière de Braux 

Date : 08/12/2014 à 8h07 – LOG 23121 

Durée : 2’ 

Calibrage du sonomètre 
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Logger  r esults (aggregation degree = 4 )

User  title...

M... 09:38:00 10/12/2014 RMS (Ch1, P1) 56.08 dB L...59.13 dB 59.13 dB
 

 

 

Entreprise : COZZI – Carrière de Braux 

Zone de mesure : Point 1 

Date : 08/12/2014 à 9h04 – LOG 2323 

Durée : 34’ 

Carrière en fonctionnement diurne 

 

Niveau sonore équivalent :  

 Leq = 59,1 dBA  

 

Pelle arrêtée 
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Logger  r esults (aggregation degree = 4 )

User  title...

M... 10:11:35 10/12/2014 R...57.70 dB L...62.99 dB 62.99 dB
 

 

 

Niveau sonore équivalent :  

Leq =  63,0 dBA 

 

Entreprise : COZZI – Carrière de Braux 

Zone de mesure : Point 2 

Date : 08/12/2014 à 9h39 – LOG 2324 

Durée : 32’ 

Carrière en fonctionnement diurne 

 

Pelle arrêtée 
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1- OBJET 
 

 

La présente étude concerne la carrière de l’entreprise COZZI située sur la commune de Braux. 

 
Ces analyses ont pour objet de déterminer les niveaux sonores en limite de propriété et d’émergences et 

de vérifier la conformité de la carrière et de ses installations avec l’arrêté ministériel du 24 janvier 2001 

(modifiant l’arrêté du 22 septembre 1994) art.22-1 relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrière. Cet arrêté renvoie à celui du 23 janvier 

1997 relatif aux bruits émis par les installations classées. 

 

 

Les mesures sont effectuées par la méthode de contrôle conformément à la norme NF S 31-010 

sans déroger à aucune de ses dispositions. 
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2- REGLEMENTATION 
 

 

 

Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, L Aeq,T. 

 

Valeur du niveau de pression acoustique pondéré A d’un son continu stable qui au cours d’une période 

spécifiée T (intervalle de mesurage) a la même pression acoustique quadratique moyenne qu’un son 

considéré dont le niveau varie en fonction du temps. 

 

Bruit ambiant. 

 

Bruit total existant dans une situation donnée pendant un intervalle de temps donné. Il est composé de 

l’ensemble des bruits émis par toutes les sources proches et éloignées. 

 

Bruit résiduel. 

 

Bruit ambiant, en l’absence des bruits particuliers, objets de la requête considérée. 

 

Bruit particulier. 

 

Composante du bruit ambiant qui peut être identifiée spécifiquement et que l’on désire distinguer du 

bruit ambiant notamment parce qu’il est l’objet d’une requête. 

 

Émergence. 

 

Modification temporelle du niveau de bruit ambiant induite par l’apparition ou la disparition d’un bruit 

particulier. Cette modification porte sur le niveau global ou sur le niveau mesuré dans une quelconque 

bande de fréquence. 

 

 e = Bruit ambiant – Bruit résiduel 
 

On considère qu’il y a présomption de nuisances lorsque : 

 

* Pour un niveau de bruit ambiant supérieur à 35 dB et inférieur ou égal à 45 dB : 

- e = 6 dBA pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés. 

- e = 4 dBA pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les dimanches et jours fériés.  

 

* Pour un niveau de bruit ambiant supérieur à 45 dB : 

- e = 5 dBA pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés. 

- e = 3 dBA pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00, ainsi que les dimanches et jours fériés. 

 

Ces seuils sont définis dans l’article 3 de l’arrêté du 23 janvier 1997. 
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3- MESURES  

 
3-1 Localisation. 

 

La localisation des points de mesures est la suivante (voir carte page 3) : 

Point 1 : Limite au Sud du site. 

Point 2 : Limite au Nord du site. 

Point 3 : Limite au Sud-Est du site. 

E1 : Riverain au Sud-Ouest du site 

E2 : Riverain au Nord du site 

 

Les points 1, 2, 3 situés en limite d’exploitation feront l’objet d’un contrôle de niveau de bruit limite. 

 

Les points E1 et E2, situés au niveau des riverains les plus proches de la carrière feront l’objet d’un 

contrôle d’émergence. 
 

Photos des 5 points de mesures : 
 

POINT 1 :         POINT 2 : 
 

              
 

POINT 3 :          POINT E1 : 
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POINT E2 : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 
3-2 Appareillage. 

 

Le sonomètre utilisé est un sonomètre enregistreur intégrateur de précision 01dB-Metravib de classe 1 

(Fusion, n° série : 11611) conforme aux normes NF EN 60804 et NF EN 61672-1. 

 

Le contrôle du sonomètre est réalisé avant et après les mesures, à l’aide d’un calibreur acoustique 01dB-

Metravib (Cal21, n° série : 34.97.54.75) qui répond aux spécifications de la norme NF EN 60942. 

 

 

3-3 Mesures. 

 

3-3-1 Météorologie : 
 

Les conditions météorologiques sont estimées de la manière suivante :  

 

- Vérifier que la vitesse du vent est faible et qu’il n’y a pas de pluie marquée. 

- Indiquer selon le codage suivant les conditions de vent et de température :  
 

 

U1 : Vent fort contraire au sens source-récepteur 
T1 : Jour et fort ensoleillement et surface sèche 

et peu de vent 

U2 : Vent moyen à faible contraire ou vent fort peu 

contraire 

T2 : mêmes conditions que T1 mais au moins 

une est non vérifiée. 

U3 : vent nul ou vent quelconque de travers 

T3 : Lever du soleil ou coucher du soleil ou 

(temps couvert et venteux et surface pas trop 

humide) 

U4 : vent moyen à faible portant ou vent fort peu 

portant 
T4 : nuit et (nuageux ou vent) 

U5 : Vent fort portant T5 : Nuit et ciel dégagé et vent faible 

 

 



 
 

MESURES DE BRUITS ENVIRONNEMENTAUX 

 

 

                     Page 6 sur 13 

 

 

L’estimation qualitative de l’influence des conditions météorologiques se fait par l’intermédiaire de la 

grille ci-dessous :  
 

 U1 U2 U3 U4 U5 

T1  -- - -  

T2 -- - - Z + 

T3 - - Z + + 

T4 - Z + + ++ 

T5  + + ++  
 

--  État météorologique conduisant à une atténuation très forte du niveau sonore  

-   État météorologique conduisant à une atténuation forte du niveau sonore 

Z  Effets météorologiques faibles ou négligeables 

+   État météorologique conduisant à un renforcement faible du niveau sonore 

++ État météorologique conduisant à un renforcement moyen du niveau sonore 

 

Les mesures ont été effectuées le 29 avril 2019. 
 

Les conditions météorologiques étaient de type T1 et U3 soit des effets météorologiques conduisant à 

une atténuation forte du niveau sonore. 

 

 

3-3-2 : Implantation et activité du site. 
 

Les mesures ont été effectuées sur un intervalle de mesurage de 30 minutes pour chacun des 5 points 

référencés sur le plan (page 2), en plaçant le microphone à 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol. 

Les mesures ont été réalisées uniquement en période diurne. 

   

Le jour de la mesure, l’activité de la carrière était la suivante :  

- Chargeur. 

- Extraction pelle + alimentation camions. 

- Trafic camions. 

 

L’intervalle d’observation (intervalle de temps au cours duquel tous les mesurages nécessaires à la 

caractérisation de la situation sonore sont effectués) est de 9h28 à 13h48.  

 

 

3-3-3 : Tableau récapitulatif. 
 

 

Point de 

Mesure 

Période de la 

journée 
Heure de début 

Durée 

(mn) 

Marche Installation 

(M/A) 

Calibrage / / / / 

1 Diurne 9h28 30 M 

2 Diurne 10h02 30 M 

3 Diurne 10h37 30 M 

E1 Diurne 11h15 75 M puis A 

E2 Diurne 12h47 61 A puis M 
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4- ANALYSE ET CONSEILS 

 

 

4-1 Émergences. 
 

 

Les émissions sonores de l’installation classée ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 
 

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée 

(incluant le bruit de l’établissement) 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 

période allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB (A) et 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 
6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

 

 

 

Point de 

Mesure 
Heures 

Leq 

dBA 

L50 

dBA 

Marche 

Installation 

(M/A) 

Émergence 
Seuil 

réglementaire 
Conformité 

E1 
11h15 51,8 41,3 M 

2,2 5 Conforme 
12h00 42,0 39,1 A 

 

E2 
13h17 40,5 35,3 M 

0,9 5 Conforme 
12h47 41,5 38,7 A 

  

 

 

Selon l’arrêté du 23 janvier 1997 : 

Dans le cas général, l'indicateur d’émergence est la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés du bruit ambiant et du bruit résiduel, déterminée selon le point 6.5.1 de la norme NF 

S 31-010. 

Dans certaines situations particulières, le niveau de pression sonore équivalent pondéré A, LAéq, n’est pas 

suffisamment adapté. Ces situations se caractérisent par la présence de bruits particuliers intermittents. 

Une telle situation se rencontre fréquemment dans le cadre des trafics routiers à proximité. 

Dans le cas où la différence LAeq - L50 est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme indicateur 

d'émergence la différence entre les indices fractiles L50 calculés sur le bruit ambiant (en activité) et le 

bruit résiduel (sans activité). 

Ce qui est le cas dans cette situation pour les points E1 et E2. 

 

 

 

Point E1 : L’émergence relevée (2,2 dBA) est conforme au seuil réglementaire (< 5 dBA). 

Ce point semble subir que faiblement l’impact de l’activité de la carrière. 
 

Point E2 : L’émergence relevée (0 dBA) est nulle donc conforme au seuil réglementaire (< 6 dBA). 
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4-2 Niveaux de bruit limite. 
 

 

Le niveau de bruit limite est fixé à 70 dB en période diurne selon l’arrêté du 23 janvier 1997. 
 

 

 

Point de 

mesure 
Période 

Leq 

dBA 
Heure 

Marche 

Installation 

(M/A) 

Seuil 

réglementaire à ne 

pas dépasser 

(dBA) 

Conformité 

1 Diurne 61,3 9h28 M 70 dBA Conforme 

2 Diurne 49,1 10h02 M 70 dBA Conforme 

3 Diurne 53,5 10h37 M 70 dBA Conforme 

 
 

 

Toutes les valeurs relevées sont conformes au seuil règlementaire (< 70 dBA). 
 

 

 

 
 

 



 
 

MESURES DE BRUITS ENVIRONNEMENTAUX 

 

 

                     Page 9 sur 13 

 

ANNEXE 1 : Fiche de résultats 
 

Zone de mesure : Point 1  

Installation en fonctionnement diurne 

 
MY_LOC    Leq 1s  A   dB SEL dB29/04/19 09:28:03 61,3 0h30m06 93,9

Source

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

09h30 09h35 09h40 09h45 09h50 09h55

 
 

 

 

 

 
 

Râclage godet du chargeur 

+ bip de recul + camions à 

proximité 

Pelle en contrebas + 

trajets camion 

Déversement blocs camions 

+ claquement benne 

 

Chargement pelle + 

trajets camions au niveau 

de l’extraction + chargeur 

à proximité 

Fichier Cozzi  - Braux - Point 1

Début 29/04/19 09:28:03

Fin 29/04/19 09:58:09

Voie Type Pond. Unité Leq

MY_LOC Leq A dB 61,3
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Zone de mesure : Point 2  

Installation en fonctionnement diurne 

 

MY_LOC    Leq 1s  A   dB SEL dB29/04/19 10:02:58 49,1 0h30m04 81,7

Source

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

10h05 10h10 10h15 10h20 10h25 10h30

 
 

Fichier Cozzi  - Braux - Point 2

Début 29/04/19 10:02:58

Fin 29/04/19 10:33:02

Voie Type Pond. Unité Leq

MY_LOC Leq A dB 49,1

 

Déchargement camion + 

redémarrage 
 

Travail du chargeur + pelle + trafic camions 
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Zone de mesure : Point 3  

Installation en fonctionnement diurne 

 

MY_LOC    Leq 1s  A   dB SEL dB29/04/19 10:37:51 53,5 0h30m08 86,1

Source

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

10h40 10h45 10h50 10h55 11h00 11h05

 
 

Fichier Cozzi  - Braux - Point 3

Début 29/04/19 10:37:51

Fin 29/04/19 11:07:59

Voie Type Pond. Unité Leq

MY_LOC Leq A dB 53,5

Pelle + chargeur travaillant en 

contrebas 

Chargeur travaillant à proximité Arrivée d’un camion sur site + pelle 
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Zone de mesure : Point E1  

Installation en fonctionnement puis en arrêt diurne 

 
MY_LOC    Leq 1s  A   dB SEL dB29/04/19 11:15:38 49,9 1h14m42 86,4

Activité Résiduel

Source

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

85

90

11h20 11h30 11h40 11h50 12h00 12h10 12h20 12h30

 
 

 

 

 

 

 

 

Fichier Cozzi  - Braux - Point E1

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 29/04/19 11:15:38

Fin 29/04/19 12:30:20

Leq

particulier L50

Source dB dB

Activi té 51,8 41,3

Résiduel 42,0 39,1

Passages de voitures sur route à proximité 

+ bruit de fond carrière 

Arrêté du 23 Janvier 1997

Installation Activi té

Fichier Cozzi  - Braux - Point E1

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Début 29/04/19 11:15:38

Fin 29/04/19 12:30:20

Type du calcul  du niveau

Niveau du bruit particul ierFracti le L50

Niveau du bruit résiduel Fracti le L50

Résul tat des mesurages

Niveau du bruit particul ier41,3 dBA

Niveau du bruit résiduel 39,1 dBA

Emergence E = 2,2 dBA

Emergence admissible Ea = 5,0 dBA

Aboiements 
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Zone de mesure : Point E2  

Installation en arrêt puis en fonctionnement diurne 

 
MY_LOC    Leq 1s  A   dB SEL dB29/04/19 12:47:46 41,2 1h00m49 76,8

activité Résiduel

Source

20
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55
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65

70

12h50 12h55 13h00 13h05 13h10 13h15 13h20 13h25 13h30 13h35 13h40 13h45

 
 

 

 

 
 

 

 

 

Avion Passage voiture 

Avion 

Bruit de fond carrière 

(camions + chargeur)  

Fichier Cozzi - Braux - Point E2

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 29/04/19 12:47:46

Fin 29/04/19 13:48:35

Leq

particulier L50

Source dB dB

activité 41,6 38,7

Résiduel 40,7 35,3

Arrêté du 23 Janvier 1997

Installation activité

Fichier Cozzi - Braux - Point E2

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Début 29/04/19 12:47:46

Fin 29/04/19 13:48:35

Résultat des mesurages

Niveau du bruit particulier 41,6 dBA

Niveau du bruit résiduel 40,7 dBA

Emergence E = 0,9 dBA

Emergence admissible Ea = 5,0 dBA
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ANNEXE 2

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION DE

DEFRICHEMENT
















































